
 

Rapport - Conseil d'administration du 19 juin 2018 
 
Par Nadia Lafrenière et Samuel Cossette 
 
Le dernier Conseil d'administration de l'année a été assez chargé. De nombreux dossiers             
devaient être réglés avant l'été, dont plusieurs contrats de rénovation ou d'acquisition de             
matériel qui sont malheureusement confidentiels. Tout nous a toutefois semblé en règle. 
 
Suivi sur le dossier des MBA délocalisés. 
 
La rectrice a donné le mandat à Danielle Laberge, le Vice-rectrice à la Vie académique, de                
revoir, conjointement avec l'auditeur interne, tout ce qui se fait en matière d'internationalisation             
à l'UQAM : échanges étudiants, programmes délocalisés à l'international ou conjoints avec            
d'autres universités, attractions d'étudiant-e-s internationaux, etc. On devrait avoir plus de           
détails sur la réalisation de cette mission à l'automne. 
 
 
Création d'un programme court de deuxième cycle sur la présence attentive 
 
En janvier, nous avions reçu une recommandation de la Commission des études à l'effet de               
créer un programme court de deuxième cycle sur la présence attentive. À l'époque, les              
membres du CA avaient émis des réticences à ce sujet et demandé des précisions sur               
plusieurs points. Nous avons cette fois eu un document de réponses à ces questions, qui faisait                
quelques pages, mais qui ne nous semblait pas vraiment répondre aux inquiétudes mises de              
l'avant par les membres du CA. Cela dit, la plupart des membres du CA était emballée par le                  
projet. C'est pourquoi le projet a été adopté, malgré nos abstentions (parce que les réponses               
nous semblaient incomplètes). 
 
 
Information du comité d'audit sur les nouvelles règles budgétaires 
 
Nous avons encore peu idée des impacts des nouvelles règles budgétaires poru les universités              
(annoncées en mai par le gouvernement), puisque les admissions pour 2018-2019 ne sont pas              
complétées. Toutefois, selon M. Nkombou, membre du CA et du Comité d'audit, les estimations              
du budget 2018-2019 ont été bien menées et il ne devrait pas y avoir de modifications                
majeures. 
 
Rénovation du pavillon V 
 
Des rénovations des façades du pavillon V devront être menées pendant l'été, rénovations qui              
marqueront probablement la fin du mur de vignes du Sainte-Élisabeth. Un triste moment. 
 
Renouvellement des assurances collectives 
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L'UQAM a ratifié le renouvellement du contrat d'assurances collectives avec Desjardins, adopté            
par l'Assemblée des gouverneurs de l'UQ. Sans pouvoir dévoiler les montants exacts, nous             
pouvons toutefois dire que des augmentations importantes des primes d'assurance ont été            
acceptées par l'UQ. Les primes d'assurances santé longue durée, avec 17% d'augmentation, et             
les assurances vie, avec 18% d'augmentation, ont été les plus durement touchées. Pour la              
première catégorie, l'augmentation est surtout causée, encore une fois, par l'augmentation des            
absences de longue durée pour des problématiques de santé mentale ou d'épuisement            
professionnel. Nous avons évidemment mentionné le dossier de M. Samuel Archibald, discuté            
en février dernier. Nous l'avons dit et le répétons encore : il faut impérativement une réflexion                
collective et à grande échelle sur les problématiques de santé mentale dans le milieu              
universitaire avant que la situation ne devienne plus grave qu'elle ne l'est déjà. 
 
 
Suivi sur les projets d'efficacité énergétique 
 
L'UQAM a entamé depuis quelques années plusieurs rénovations dans le cadre de            
programmes d'efficacités énergétiques. Nous avions demandé au vice-recteur aux finances, il y            
a quelques mois de cela, de nous donner des chiffres sur l'efficience de ces programmes. Les                
calculs ont été fait pour le campus des sciences (campus ouest), et depuis 2011, on estime à                 
2,2 M$ les économies en énergie grâce aux programmes d'efficacité énergétique ainsi qu'à 17%              
la réduction de la consommation globale.  
 
 
Stages au BCI 
 
Au début de la rencontre, nous avons demandé d'ajouter un point à l'ordre du jour pour discuter                 
du dossier de la rémunération des stages. La présidente du CA nous a demandé si nous étions                 
d'accord à ce que la vice-rectrice à la vie académique, Danielle Laberge, fasse un point               
d'information avant que nous discutions de l'ajout du point, ce à quoi nous avons acquiescé.               
Mme Laberge nous a donc lu un message de la rectrice - qui était absente - qui nous                  
demandait, en gros, de ne pas apporter de proposition car le dossier était trop « sensible » et                  
que l'UQAM ne voulait pas avoir l'air d'un « électron libre ». Si nous souhaitions tout de même                  
apporter une proposition, elle nous demandait qu'elle ne soit pas « politique ». Nous avons été                
un peu pris-e par surprise par cette tentative de court-circuiter, même temporairement, le débat,              
car nous avions annoncé depuis plusieurs mois déjà notre intention d'apporter une proposition.             
Nous avons donc insisté pour ajouter le point quand même et celui-ci a été ajouté avec 7 voix                  
pour et 3 abstentions. 
 
Après un travail conjoint avec l'ADEESE, nous avons donc déposé un projet de résolution afin               
que le CA prenne position pour la rémunération de tous les stages. Les réticences des               
membres du CA étaient surtout à l'effet de ne pas précipiter les choses. Pour les membres                
externes et ceux de la direction, l'adoption d'une telle résolution aurait eu pour effet de s'isoler                
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par rapport au Bureau de coopération interuniversitaire (BCI), qui travaille sur le sujet. C'est un               
constat que nous ne partageons pas, puisque la proposition soumise allait dans le même sens               
que le travail effectué par la table du BCI. Ça dérangeait quand même beaucoup les membres                
du CA. Ils ont jugé la démarche malhabile, mais ont compris que nous revenions à la charge                 
parce que les démarches entreprises jusqu'à présent n'avaient pas satisfait nombre           
d'étudiantes et d'étudiants. 
À cet effet, les membres du CA avaient un message pour les étudiantes et étudiants, que nous                 
reproduisons ici à leur demande : « Le CA vous écoute ». C'est pourquoi la Vice-rectrice à la vie                   
académique a pris l'engagement, en son nom et celui de la rectrice, qu'on revienne discuter du                
sujet au prochain CA (en septembre). Le but est d'avoir un débat, notamment sur le bon                
moment pour adopter la position et sur le fait que la résolution mentionne que tous les stages                 
seraient concernés. En effet, certains membres étaient réticents à ce que tous les stages soient               
concernés et se demandaient, par exemple, s'il serait possible que des groupes            
communautaires ne puissent plus accueillir de stagiaires, par exemple. 
 
De notre côté, nous avons argumenté que cette résolution avait un fort poids symbolique pour               
les étudiantes et étudiants, et n'engageait en rien l'UQAM. Cette proposition ne visait pas à               
isoler l'UQAM au BCI, mais bien à guider ses actions et ses interventions vers un objectif clair,                 
soit celui de trouver une façon pour que tous les stages puissent être rémunérés. L'autre               
objectif était aussi de montrer à la communauté que le CA était à l'écoute des demandes                
étudiantes, notamment dans ce dossier où les membres sont plutôt favorables. Aux accusations             
d'aller «trop rapidement», nous avons répondu que cette lutte était entamée depuis longtemps             
déjà, que de nombreuses actions avaient été prises, et que depuis plusieurs mois déjà le CA                
était au courant du dossier et de notre position à ce sujet. Finalement, sans supposer des                
intentions de personne, nous avons mentionné que c'était déjà arrivé qu'une table de travail soit               
créée pour étouffer une lutte, et que des étudiant-e-s pouvaient avoir l'impression que c'était ce               
qui se produisait. Malgré notre entente relativement bonne sur le dossier avec les autres              
membres du CA, on ne pouvait simplement nous demander de croire aux résultats qui              
découleront du travail du BCI et aux paroles de la rectrice, et que nous voulions éventuellement                
avoir une garantie sous forme de position officielle. Les membres du CA ont été sensibles à nos                 
arguments, mais ont tout de même demandé le dépôt jusqu'à ce qu'on ait des conclusions               
(même préliminaires) des travaux au BCI.  
 
Nous ferons un suivi très serré sur le dossier avec la rectrice. Nous croyons avoir l'appui des                 
membres du CA, qui sont en effets sensibles à cette lutte, mais il reste à voir si les actions                   
suivront les paroles. 


